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Le président de la Confédération, 
Ignazio Cassis, était à Berlin, ce 
mardi, pour participer à la confé-
rence internationale d’experts sur 
la reconstruction de l’Ukraine. 
Quelques jours plus tôt, il s’était 
rendu à Kiev, pour y rencontrer son 
homologue Volodymyr Zelensky. 
Retour sur ce voyage surprise en 
zone de guerre.

Monsieur le Président, vous étiez la 
semaine dernière en Ukraine. Que 
peut faire la Suisse de plus pour aider 
l’Ukraine?  Intensifier notre aide 
humanitaire. Nous avons déjà dou-
blé notre contribution au cours des 
douze derniers mois et pour 2023. 
Nous avons soutenu l’Ukraine à hau-
teur de plus de 100  millions de 
francs cette année. Ceci n’est qu’une 
goutte dans l’océan des besoins de 
l’Ukraine. Bien entendu, nous ne 
sommes pas seuls. Il y a toute la com-
munauté internationale qui apporte 
son soutien. La Suisse doit jouer un 
rôle fort. Nous sommes réputés 
pour notre tradition 
humanitaire. L’argent que 
nous ne dépensons pas 
pour envoyer des armes, 
en raison de notre neutra-
lité, nous l’investissons dans notre 
aide humanitaire. Une aide qui per-
met également de réduire la pres-
sion migratoire vers l’Europe et la 
Suisse.

Que vous a demandé le président Volo-
dymyr Zelensky? Qu’attend-il de la 
Suisse?  Il demande à la Suisse un 
engagement plus important sur le 
plan humanitaire. Il s’agit de réparer 
35% du réseau électrique qui est 
détruit. La Russie est en train de 
démolir de manière ciblée l’in-
frastructure nécessaire à la popula-
tion pour survivre. Il nous demande 
aussi de fournir un maximum de 
soutien sur place pour que les gens 
puissent survivre à l’hiver, pour 
qu’ils ne fuient pas et pour que ceux 
qui sont déjà partis puissent revenir. 
Nous avons parlé des besoins dans 
l’immédiat, des défis qui nous 
attendent ces prochaines semaines, 
tout en ayant une vision à plus long 
terme.

Quelles ont été vos impressions sur 
place?  Ce voyage a eu lieu un an après 
ma précédente visite. C’était alors 
une autre Ukraine qui engageait des 

réformes pour consolider ses struc-
tures démocratiques. Y retourner 
un an plus tard et voir un pays 
détruit, où tout sentiment de sécu-
rité a disparu, est impressionnant. 
D’un seul coup, toutes les idées que 
vous avez construites durant votre 
vie disparaissent: non, la démocra-
tie ne nous est pas donnée. Non, 
la guerre entre deux pays en Europe 
n’est pas une période définitivement 

révolue comme ma géné-
ration le pensait. C’est ce 
qui m’a le plus profondé-
ment frappé. Sur le plan 
émotionnel, j’ai vu des 

choses très prenantes, des bâti-
ments détruits par les bombarde-
ments, par les drones, les missiles. 
J’ai rencontré des femmes qui 
racontent ne pas pouvoir se protéger 
du froid parce que leurs maisons 
n’ont plus de fenêtres et les autorités 
locales n’ont pas les moyens de les 
faire réparer.

Ce voyage suscite des critiques sur la 
neutralité de la Suisse. Manquez-vous 
de neutralité?  D’un point de vue juri-
dique, la neutralité est la non-impli-
cation militaire dans la guerre. La 
Suisse était, est et continuera d’être 
un pays neutre. Sa neutralité est 
permanente. La guerre en Ukraine 
n’a rien changé à cela. Lors de l’in-
vasion en Ukraine, nous avons très 
rapidement décidé de reprendre les 
sanctions de l’Union européenne, 
ce qui est compatible avec notre 
droit de la neutralité. Cette dernière 
n’empêche pas de faire peser une 
pression économique pour mettre 
fin à une guerre. Dire clairement que 
nous sommes pour les droits des 
citoyens, pour la liberté, pour des 
valeurs qui sont inscrites dans notre 
Constitution est un devoir.

Envisagez-vous de vous rendre à Mos-
cou pour contrebalancer?  Actuelle-
ment un voyage en Russie n’est pas 
approprié car les conditions ne sont 
pas remplies. Par contre, le main-
tien des contacts avec la Russie est 
nécessaire. Le mois dernier à New 
York, j’ai pu m’entretenir avec le 
ministre des Affaires étrangères 
russes, Sergueï Lavrov. Ceci déplaît 
à certains, mais c’est le rôle de la 
Suisse de conserver le dialogue, de 
garder la porte ouverte, d’exercer 
cette fonction de bâtisseur de ponts. 
Car un jour ou l’autre, les deux pays 
finiront par devoir se parler.

Vous avez participé mardi à Berlin à la 
conférence internationale des experts 
sur la reconstruction de l’Ukraine. 
N’est-ce pas trop tôt pour en parler 
alors que les bombes tombent sur le 
pays?  On peut se poser légitimement 
la question. Qui veut investir dans 
un pays où la sécurité n’est pas 
garantie, où ce qui vient d’être bâti 
sera peut-être détruit demain par 
une bombe? En même temps, la 
reconstruction est l’instrument le 
plus puissant pour générer de l’es-
poir. Sans espoir, le peuple ne gagne 
pas. Il est important de rappeler que 
l’Ukraine a obtenu un statut de can-
didat à l’Union européenne. Cela 
donne des perspectives aux inves-
tisseurs. Reste à savoir comment 
atténuer les risques. Créer des ins-
truments, mener des réflexions face 
aux enjeux fait justement partie des 
missions de la plateforme de coor-
dination de la reconstruction.

Un mot sur l’Union européenne. Etes-
vous optimiste sur une reprise rapide 
des négociations?  Vous savez que le 
Conseil fédéral a défini en février 
son agenda et qu’en juin, il a décidé 
d’accélérer et d’intensifier les son-
dages. La décision de ne pas 
conclure l’accord institutionnel 
était en particulier liée à la question 
de la libre circulation des per-
sonnes et des mesures d’accompa-
gnement sur le marché du travail. 
Lors des entretiens de sondage, 
nous travaillons, actuellement, de 
manière approfondie et technique 
sur ces éléments. Les deux parties 
sont convaincues que de nouvelles 
négociations doivent avoir une 
perspective de succès. Dans le 
même temps, la situation a changé. 
Le monde qui nous a accompagnés 
jusqu’en 2019 n’est plus le même, 
avec la pandémie, la guerre, la crise 
énergétique. La discussion sur nos 
relations avec l’Union européenne 
en est bien sûr influencée. Cela me 
rend optimiste car toutes ces crises 
démontrent que ce n’est qu’en-
semble que nous pouvons les 
résoudre: nous faisons partie de 
cette famille européenne. ■

«La démocratie ne nous 
est pas donnée»
DIPLOMATIE  La semaine passée, 
le président de la Confédération 
Ignazio Cassis a pu se rendre 
compte de l’impact de la guerre 
en se rendant en Ukraine. Il 
revient sur ce voyage

«La neutralité 
n’empêche pas  
de faire peser  
une pression 
économique  
pour mettre fin  
à une guerre»

Le Valais 
augmente  
ses aides pour  
les familles 
défavorisées
Le Conseil d’Etat 
valaisan veut 
renforcer de 
manière ciblée 
son soutien aux 
familles de 
condition 
économique 
modeste. L’aide 
octroyée par le 
Fonds cantonal 
pour la famille 
pourra désormais 
se monter jusqu’à 
2100 francs, soit 
350 francs de plus 
par an qu’en 2021. 
Jusqu’en 2021,  
les familles 
défavorisées 
touchaient une 
aide de 1350 
francs. L’an passé, 
un système 
progressif a été 
instauré: en 
fonction de leur 
revenu, elles ont 
bénéficié d’un 
montant allant de 
1350 à 1750 
francs. (ATS)

MAIS ENCORE

MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume  

La droite a le vent en poupe, selon le baro-
mètre d’octobre de la SSR réalisé auprès de 
21 000 personnes. Les vert’libéraux et le PLR 
en ressortent tous deux vainqueurs, avec des 
gains respectifs de 1,5% et de 1%. De son côté, 
la gauche rose-verte doit se faire du souci: elle 
perd 2%. Mais la plupart du temps, les écarts 
entre les résultats des divers partis restent 
dans la marge d’erreur. Dans l’ensemble, il 
ressort une grande stabilité de ce nouveau 
baromètre, la position des quatre premiers 
grands partis restant inchangée: en tête, 
une UDC qui progresse légèrement à 26,1%. 
Très loin derrière, entre 16 et 17%, les posi-
tions se resserrent pour la deuxième place, 
le PS ne devançant plus le PLR que de 0,2%. 
Le Centre reste quatrième, mais il distancie 
plus nettement que voici un an les deux partis 
écologistes. «Pour nous, c’est un signal posi-
tif après deux changements majeurs, soit la 
fusion PDC-PBD et le changement de nom», 
se félicite son porte-parole Maxime Marteil.

L’UDC largement en tête
L’UDC conforte sa position de premier 

parti de Suisse. «Notre résultat reflète une 
politique conforme à celle que nous affi-
chons dans notre programme», commente 
la vice-présidente de l’UDC Céline Amaudruz. 
Celle-ci note avec satisfaction que son parti a 
réussi à se profiler sur d’autres thèmes que 
ses chevaux de bataille favoris, soit surtout 
les dossiers de la migration et de l’Europe. 
L’UDC est devenue un acteur influent de la 
politique énergétique. Nous avons combattu 
pour le pouvoir d’achat des gens en étant les 
seuls à nous opposer à la stratégie énergétique 
2050, à la loi sur le CO2 et ses taxes punitives 
et aussi au contre-projet sur l’initiative des 
glaciers», relève-t-elle. La conjoncture thé-
matique joue toujours un rôle important lors 
de ces prises de température ponctuelles que 
constituent les baromètres de la SSR. L’écla-
tement de la guerre en Ukraine donne l’oc-
casion de rebattre quelque peu les cartes. 
Le grand gagnant en est le PLR désormais 

emmené par son président Thierry Burkart. 
Dès l’invasion russe du 24 février, celui-ci a 
été très actif pour réclamer un renforcement 
de sécurité par une hausse du budget de l’ar-
mée tout en se rapprochant de l’OTAN. «Notre 
ligne est devenue plus claire. Nous incarnons 
une droite libérale affirmée et décomplexée», 
souligne le vice-président Philippe Nanter-
mod. Selon celui-ci, le PLR n’est plus ce parti 
du «Filz», soit celui des connivences qu’il avait 
la réputation d’être. «Nous sommes restés 
proches de l’économie tout en sachant nous 
affranchir des lobbies», ajoute-t-il. 

A gauche, où le camp rose-vert perd deux 
points, le PS (-0,5% par rapport aux élections 
de 2019) est cette fois le moins touché. Cela 
n’inquiète pas outre mesure son vice-pré-
sident Samuel Bendahan, qui s’appuie sur 
les dernières votations populaires: «Nous 
avons gagné les quatre dernières votations 
fiscales, l’initiative sur les soins infirmiers et 
celle sur le tabac», insiste-t-il. «Ce résultat va 
nous motiver à nous battre et à convaincre sur 
des thématiques où notre travail est reconnu, 
soit une politique énergétique axée sur l’effi-
cience et la promotion des énergies renou-
velables, de même que la défense du pouvoir 
d’achat des gens».

Quant aux Vert·e·s, en assez net recul, ils 
tentent aussi de se rassurer. «Le baromètre 
d’aujourd’hui est meilleur que celui un mois 
avant les élections de 2019», remarque leur 
président Balthasar Glättli. En fait, Les 
Vert·e·s semblent sanctionnés par une poli-
tique énergétique trop marquée par des 
mesures punitives, ce que dément le Zuri-
chois. «Nous réclamons un mix de mesures, 
soit des investissements à travers le fonds 
pour le climat que nous voulons créer, mais 
aussi de la régulation et des prescriptions», 
rectifie-t-il. Seul parti dont la progression 
est constante depuis 2019, les vert’libéraux 
se réjouissent bien sûr, mais ils ne jubilent 
pas. Malgré une hausse de 1,5%, ils plafonnent 
en dessous des 10%, leur but avoué pour 2023. 
«Nous sommes le parti du XXIe siècle, celui 
qui se bat pour une Suisse ouverte sur l’Eu-
rope, innovante et durable dans la transi-
tion énergétique», relève leur vice-président 
Michel Matter. Si la stabilité des partis révé-
lée par ce baromètre devait se confirmer dans 
un an, elle ne ferait pourtant pas planer un 
immense suspense en ce qui concerne la com-
position du futur Conseil fédéral. ■

SONDAGE  Dans un contexte marqué par 
la guerre en Ukraine et la crise énergétique, 
la droite progresse et la gauche recule, selon 
le baromètre électoral de la SSR

Elections fédérales: un demi-
virage à droite pressenti

Bern Ballet: danseuse 
harcelée, responsable licencié
Le responsable des répétitions du Bern Ballet a 
dépassé les limites lors de soirées de première, 
a dit la direction des Bühnen Bern (les scènes de 
Berne), l’organisation qui chapeaute l’opéra, le 
théâtre, le ballet et l’Orchestre symphonique de 
la ville fédérale, hier après la clôture d’une 
enquête. L’homme a été licencié début octobre. 
Le responsable des répétitions avait déjà été 
averti auparavant par les scènes bernoises pour 
harcèlement sexuel verbal. Les investigations 
menées à l’époque n’avaient pas révélé de faits 
suffisants pour justifier son licenciement 
immédiat, a déclaré Nadine Borter, présidente 
du conseil de fondation des Bühnen Bern.  
Les scènes de Berne annoncent qu’elles vont 
examiner tous les aspects de la culture 
d’entreprise et travailler sur des mesures 
préventives pour protéger tous les 
collaborateurs. ATS

Vers des assouplissements 
pour une centrale argovienne
La Confédération va augmenter 
temporairement les valeurs limites autorisées 
pour les émissions d’oxydes d’azote et de 
monoxyde de carbone pour permettre 
l’éventuelle utilisation de la centrale électrique 
de réserve de Birr (AG). Un test est prévu en 
janvier. Cette centrale ne doit être mise à 
contribution qu’en cas de pénurie d’électricité 
cet hiver. Une tolérance a été accordée pour 
permettre son fonctionnement, a confirmé 
l’Office fédéral de l’énergie (OFEN). La centrale 
de réserve de Birr émettrait entre 2,8 et 4,8 
tonnes d’oxydes d’azote par jour, selon les cas de 
figure (combustion de gaz ou de fioul), et entre 
2,8 tonnes (fioul) et 6,64 tonnes (gaz) de 
monoxyde de carbone. La Confédération 
procédera aussi à des aménagements pour 
protéger la population des nuisances sonores en 
cas de mise en service. ATS

EN BREF

BORIS BUSSLINGER, ZURICH
t @BorisBusslinger  

L’Olma. Côté romand, on en connaît sur-
tout la traditionnelle photo de conseillers 
fédéraux hilares, porcelet en main sous le 
regard bienveillant de leurs compatriotes. 
Ce n’est évidemment pas tout. Sacro-sainte 
institution de Suisse orientale, la grand-
messe fait partie intégrante de l’identité 
locale, pour qui elle entre dans l’agenda de 
la même façon que le fait la Foire du Valais 
dans la partie romande du canton.

En effet, demandent ses organisateurs, 
«que serait un automne saint-gallois sans 
saucisse à rôtir, Magenbrot (une pâtisserie) 
et courses de cochons?» On se doute de la 
réponse. Malgré une bonne fréquentation 
cette année – 320 000 visiteurs –, l’événe-
ment a toutefois la gueule de bois. La pan-
démie est passée par là, mais pas seule-
ment. Le Comptoir suisse l’a appris à ses 
dépens: le marché des foires est en pleine 
mutation et la survie des grandes distri-
butions de saucisses n’est jamais assurée.

Un référendum sur sa survie?
La communication cantonale est tombée 

hier: «L’Olma a besoin d’un soutien finan-
cier.» Pendant la pandémie, la manifesta-
tion avait obtenu un prêt de 8,4 millions de 
francs de la part de la ville et du canton de 

Saint-Gall. Ce qui a permis d’assurer sa sol-
vabilité. Toutefois les fermetures ont duré 
«plus longtemps que prévu», informe le 
canton, cela alors que de gros investisse-
ments doivent être financés, notamment la 
construction, déjà entamée, d’une nouvelle 
halle d’exposition.

Or, reconnaît un rapport cantonal daté 
d’août 2022, «déjà avant le covid, il était pos-
sible d’observer une stagnation sur le mar-
ché mondial des foires et salons, en parti-
culier pour les foires grand public. Si un 
retour au nombre d’exposants et de visi-
teurs d’avant la pandémie est possible, il 
reste encore à prouver.» En 2022, celui-ci 
n’a pas été atteint. Avec 320 000 visiteurs, 
l’Olma a fait des chiffres corrects. Mais elle 
a également atteint un nouveau plancher. 
La foire tutoyait en effet les 450 000 visi-
teurs dans les années 1980, 400 000 visi-
teurs début 2000.

Dès lors, vaut-il encore la peine d’inves-
tir? C’est la question que se pose le canton 
de Suisse orientale. Les organisateurs de la 
fête souhaitent en effet «renforcer leur base 
de fonds propres» et visent une augmenta-
tion de capital. Un apport de 20 millions de 
francs est espéré de la part de bailleurs de 
fonds privés, mais également la conversion 
du prêt de 8,4 millions de francs de la ville 
et du canton de Saint-Gall en une partici-
pation. Ce qui n’est pas encore fait. La com-
mission consultative recommande d’accor-
der cet argent mais émet des réserves sur la 
stratégie des organisateurs. Il reviendra au 
parlement de trancher la chose début 2023. 
Avant, peut-être, que la population ne soit 
appelée aux urnes en cas de référendum. 
Mais qui aurait l’audace de remettre en  
question l’Olma? ■

TRADITION  Institution de Suisse orien-
tale, la foire saint-galloise se remet diffi-
cilement des années covid et implore un 
soutien financier. La commission consul-
tative chargée du dossier recommande 
d’entrer en matière, mais doute des projets 
de croissance de la manifestation

A Saint-Gall, l’Olma  
demande de l’aide
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